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Dans une récente interview accordée au New 
York Times, on a demandé au milliardaire 
philanthrope Bill Gates s’il y avait des types de 
projets dans lesquels il n’investirait pas pour 
compenser ses émissions de gaz à effet de serre.

« Je ne plante pas d’arbres », a-t-il répondu, 
ajoutant qu’il était totalement absurde de planter 
des arbres pour lutter contre la crise climatique. 
« Je veux dire, sommes-nous des scientifiques 
ou des idiots ? Lesquels voulons-nous être ?1 »

1

Microsoft, l’entreprise sur laquelle il a 
bâti sa fortune et qu’il conseille encore 

activement, selon des sources internes, voit 
les choses différemment. En juin 2024, le 
géant de la technologie a acheté 8 millions 
de crédits carbone au Timberland Investment 
Group (TIG), un fonds détenu par le bailleur 
de fonds brésilien BTG Pactual, spécialisé 
dans l’agroalimentaire2. TIG est en train de 
lever un milliard de dollars des États-Unis 
pour acheter et convertir des pâturages en 
plantations d’eucalyptus à grande échelle 
dans le Cône Sud de l’Amérique latine3. Au fil 
de leur croissance, ces arbres absorbent le 
carbone de l’atmosphère et le stockent dans 
leurs racines, leurs troncs et leurs branches. 
TIG procédera à l’évaluation de la quantité 
de carbone éliminée et la vendra sous forme 
de crédits carbone à Microsoft et à d’autres 
entreprises.

Chaque crédit carbone acheté à TIG par 
Microsoft est censé compenser une tonne des 
émissions générées par l’entreprise en brûlant 
des combustibles fossiles. C’est l’un des 
principaux moyens utilisés par Microsoft et de 
nombreuses autres entreprises pour parvenir 
à « zéro émission nette », tout en continuant à 
brûler des combustibles fossiles.

L’accord conclu par Microsoft avec TIG, qui 
serait la plus grande « transaction portant 
sur des crédits d’élimination du dioxyde 
de carbone » de l’histoire, n’est qu’un des 
nombreux investissements réalisés par 

2

Microsoft dans les plantations d’arbres pour 
compenser ses émissions4.

Le bailleur de fonds Rabobank, spécialisé 
dans le secteur agroalimentaire, est une autre 
source de crédits carbone pour l’entreprise 
technologique. Lui aussi acquiert actuellement 
des terres au Brésil pour y planter des arbres, 
en l’occurrence en partenariat avec une famille 
d’agro-industriels locaux connus pour leur 
bilan désastreux en matière de déforestation 
illégale et de fraude5. Mais la plupart des 
crédits carbone que Rabobank vend à 
Microsoft proviennent de son programme de 
plantation d’arbres sur les terres de petites 
exploitations de café et de cacao en Amérique 
latine, en Afrique et en Asie. Ce programme, 
appelé Acorn, utilise des satellites et une 
plateforme numérique de Microsoft pour 
mesurer le nombre et la taille des arbres 
d’ombrage plantés par les agriculteurs et 
agricultrices sur leurs exploitations, puis 
pour calculer le carbone qu’ils ont retiré de 
l’atmosphère. Il vend ensuite le carbone à 
Microsoft sous forme de « crédits carbone » 
pour environ 38 dollars l’unité, en prenant une 
part de 20 % pour lui-même et son partenaire 
local, et en versant aux exploitant·es ce qui 
reste des recettes6.

L’un des problèmes majeurs du programme 
de Rabobank, identifié lors d’une enquête 
sur son projet en lien avec des exploitations 
cacaoyères en Côte d’Ivoire, est qu’il surestime 
largement le carbone éliminé – dans ce cas, 
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de 600 % 7! Qui plus est, le gouvernement de 
Côte d’Ivoire affirme que Rabobank profite 
probablement d’une double rémunération 
(« double dipping », en anglais), car il y a 
d’importants recoupements entre son projet et 
un programme financé par la Banque mondiale 
qui a déjà généré et vendu des crédits carbone 
provenant d’arbres plantés dans de petites 
exploitations cacaoyères de la même région.

Cette situation « absurde », pour reprendre 
le terme employé par B. Gates, n’a pas 
empêché un nombre croissant d’entreprises, 
de gouvernements et de milliardaires – 
sans parler de tout un nouveau secteur de 
consultant·es en climatologie et de courtiers 
en carbone – de promouvoir l’idée que les 
émissions provenant des combustibles 
fossiles peuvent et doivent être compensées 
par la plantation d’arbres ou d’autres cultures 
qui séquestrent le carbone.

Ces projets ont eu une histoire 
mouvementée qui remonte au protocole de 
Kyoto de 1997, mais ils n’ont vraiment pris 
leur essor qu’après l’Accord de Paris sur le 
climat de 2016, quand les gouvernements 
ont approuvé la notion de compensation et 
de marché du carbone comme un moyen 
efficace d’inciter les entreprises à réduire 
leurs émissions8. Aujourd’hui, la plupart des 
projets de compensation s’inscrivent dans 
ce que l’on appelle le « marché volontaire », 
dans lequel des entreprises privées du Nord 
global gèrent la certification et la vente de 
crédits carbone aux entreprises qui souhaitent 
montrer qu’elles prennent des mesures pour 
lutter contre le changement climatique. Les 
projets, qui se situent en grande partie dans 
le Sud global, peuvent aller de la distribution 
de fourneaux de cuisson propres au Malawi 
à la préservation des forêts tropicales en 
Indonésie. L’idée de base est que le projet 
permet d’éviter des émissions qui auraient 
eu lieu sans lui, ou qu’il permet d’éliminer du 
dioxyde de carbone (CO2) de l’atmosphère. 
Les fourneaux améliorés et la préservation 
des forêts tropicales correspondent par 
exemple à des évitements d’émissions. La 
plantation d’arbres, en revanche, est la forme 
d’élimination du carbone la plus répandue.

Dans une étude réalisée en 2024, le 
Mouvement mondial pour les forêts 
tropicales (WRM) indique que le nombre 

de projets de plantation d’arbres destinés 
à générer des crédits carbone a triplé au 
cours des trois dernières années9. Selon le 
WRM, cette augmentation est en partie due 
au grand nombre de scandales fortement 
médiatisés dans les programmes d’évitement 
des émissions, connus sous le nom de 
« REDD+ »10. De nombreux projets visant 
à préserver les forêts ont été retirés ou 
suspendus des marchés du carbone après 
que des enquêtes ont montré qu’ils étaient 
basés sur des scénarios invraisemblables 
concernant la menace de déforestation ou 
qu’ils étaient à l’origine de violations des droits 
humains et d’autres préjudices à l’encontre 
des communautés locales. En conséquence, 
selon le WRM, les entreprises s’intéressent 
de plus en plus à la plantation d’arbres 
comme source de crédits carbone à « haute 
intégrité ». Il en résulte une course effrénée 
vers l’acquisition de terres destinées à des 
plantations d’arbres.

L’accaparement des terres agricoles pour la 
compensation carbone

Depuis des années, activistes et 
scientifiques avertissent que les programmes 
visant à compenser les émissions de carbone 
par la plantation d’arbres ou d’autres cultures 
risquent d’entraîner une recrudescence de 
l’accaparement des terres, en particulier 
dans le Sud global11. La justesse de ces 
avertissements se vérifie aujourd’hui.

GRAIN a passé au peigne fin les différents 
registres de projets de compensation des 
émissions de carbone pour tenter de mieux 
comprendre ce nouvel accaparement des 
terres et de suivre son évolution. Nous avons 
identifié 279 projets de plantation d’arbres 
et de cultures à grande échelle destinés à 
générer des crédits carbone, lancés par des 
entreprises depuis 2016 dans le Sud global. 
Ils couvrent plus de 9,1 millions d’hectares de 
terres, soit une superficie équivalente à celle 
du Portugal. (Voir Encadré 1 : Ce qui est inclus 
et ce qui n’est pas inclus dans la base de 
données sur les transactions foncières).

Ces transactions constituent une nouvelle 
forme massive d’accaparement des terres qui 
ne fera que raviver les conflits et les pressions 
sur les terres qui couvent encore depuis la 
dernière vague mondiale d’accaparement 
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Ce qui est inclus et ce qui n’est pas inclus dans la base de données sur les 
transactions foncières.

Qu’est-ce qui est inclus ?
Nos données couvrent les projets de tous les principaux registres de projets de compensation 
volontaire. Il s’agit des registres suivants : American Carbon Registry (ACR), Climate Action 
Reserve (CAR), Gold Standard (GS), Verra (VCS), BioCarbono (BC), Cercarbono (CV) et Plan 
Vivo (PV). Notre base de données comprend également les cas mentionnés sur le site web 
farmlandgrab.org qui ne figurent pas encore dans les registres.

Les projets figurant dans notre base de données sont limités aux projets qui :

 — font intervenir la plantation à grande échelle de cultures et/ou d’essences d’arbres sur 
une superficie combinée de plus de 100 ha dans le but de produire des crédits carbone ;

 — sont menés par des entreprises extérieures aux communautés ;
 — ont été lancés entre 2016 et le 31 mars 2024 (c’est-à-dire après l’Accord de Paris) ; et
 — sont situés dans les pays du Sud global.

Les projets font intervenir soit 1) la création de plantations à grande échelle, soit 2) la 
production sous contrat avec de petit·es exploitant·es agricoles. Mais tous les projets lient 
l’utilisation des terres aux conditions du projet pendant 20 ans ou plus.

Qu’est-ce qui n’est pas inclus ?
Les projets REDD+, qui visent à éviter la déforestation, ne sont pas inclus. Certains types de 
projets qui produisent des crédits carbone grâce à la plantation d’arbres ou à l’agriculture sur 
de vastes superficies ne sont pas non plus inclus. Il s’agit des projets suivants :

 — les projets de gestion des pâturages, qui affectent l’accès aux terres et les pratiques 
traditionnelles des populations pastorales ;

 — les projets de restauration ou de création de mangroves, dans le cadre desquels de 
vastes zones côtières sont occupées pour la plantation de palétuviers ; et

 — les projets qui génèrent des crédits de carbone en incitant les exploitant·es à mettre 
en œuvre des pratiques agricoles censées accumuler du carbone dans les sols, souvent 
appelées « agriculture carbone ».

Ces projets sont extrêmement importants et peuvent avoir des impacts tout aussi graves 
sur les communautés, y compris l’accaparement des terres, mais ils n’ont pas été inclus 
ici pour que la base de données reste gérable12. Nos données n’englobent pas non plus les 
projets situés dans les pays du Nord, comme la Nouvelle-Zélande, l’Écosse et l’Australie, 
où les programmes nationaux qui encouragent la plantation d’arbres pour compenser les 
émissions de carbone ont entraîné un déplacement de la production alimentaire et porté 
atteinte à l’accès des paysan·nes à la terre13.

des terres qui a éclaté en 2007-2008 dans 
le sillage des crises alimentaire et financière 
mondiales. Elles signifient également que de 
nouvelles sources de financement alimentent 
désormais les coffres des entreprises 

spécialisées dans l’accaparement des terres 
des communautés du Sud afin d’enrichir et de 
servir les grandes entreprises, principalement 
basées dans les pays du Nord.
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À ce jour, 52 pays du Sud global ont été 
ciblés par ces projets. Quatre pays accueillent 
à eux seuls la moitié des projets : la Chine, 
l’Inde, le Brésil et la Colombie, qui développent 
leurs propres industries de développement de 
projets carbone. Mais les projets menés dans 
ces pays représentent moins d’un tiers de la 
superficie totale des terres concernées. La 
région la plus touchée, en termes de superficie, 
est l’Afrique, où les projets couvrent plus de 
5,2 millions d’hectares14.

Nombre de ces projets concernent des 
transactions foncières visant à créer des 
plantations géantes d’eucalyptus, d’acacia 
ou de bambou. Il s’agit généralement de 
pâturages ou de savanes qui étaient jusqu’à 
présent utilisés par les communautés locales 
pour faire paître le bétail ou pratiquer des 
cultures vivrières.

Un nombre encore plus important de 
projets sont mis en œuvre dans de petites 
exploitations agricoles. En général, dans 
ces cas, les exploitant·es doivent démontrer 
disposer d’un titre de propriété sur les terres 
et il leur est demandé de signer des contrats 
qui les obligent à planter et à entretenir 
un certain nombre d’arbres sur une partie 
de leurs terres. Selon ces contrats, les 
exploitant·es transfèrent aux promoteurs 
du projet les droits sur le carbone contenu 
dans les arbres et dans le sol. Bien que ces 
contrats ne les forcent pas à quitter leurs 
terres, ils correspondent à une forme de 
production sous contrat. Les agriculteurs et 
agricultrices cèdent effectivement le contrôle 
d’une partie de leurs terres à une entreprise 
extérieure pour plusieurs décennies et 
n’ont plus le choix des activités menées sur 
leurs terres. Les projets peuvent également 
encourager, et dans certains cas faciliter 
directement, le passage de formes collectives 
de gestion des terres à une propriété 
individuelle privatisée. (Voir Encadré 2 : Le 
colonialisme du carbone)

Les investisseurs comptent obtenir 
d’immenses profits de ces transactions. Les 
projets que nous avons extraits des registres 
de Verra et Gold Standard généreront à eux 
seuls 2,5 milliards de crédits carbone (1 
crédit = 1 tonne de CO2 éliminée) au cours 
de leur durée de vie. Avec un prix moyen 
d’environ 10 dollars des États-Unis par crédit, 

cela représente une manne potentielle de 
25 milliards de dollars15.

Les « idiots » arrivent !
Si ces projets sont exclusivement mis en 

place dans des zones rurales où les émissions 
par habitant sont extrêmement faibles, 
c’est tout le contraire en ce qui concerne 
les entreprises qui en sont à l’origine. À 
l’exception de ce qui se passe en Inde et en 
Chine, la plupart des projets carbone sont 
menés par des entreprises étrangères de pays 
riches dont le bilan en matière d’émissions est 
épouvantable, comme les Pays-Bas, les États-
Unis, Singapour, la Suisse, le Royaume-Uni, 
la France, l’Allemagne et les Émirats arabes 
unis16. Une dynamique coloniale est clairement 
à l’œuvre et les entreprises et les grandes ONG 
des pays du Nord utilisent une fois de plus les 
terres des communautés du Sud global pour 
leurs propres objectifs et dans leur propre 
intérêt.

Bon nombre d’acteurs à l’origine de cette 
nouvelle vague d’accaparement des terres 
sont en fait des récidivistes de l’accaparement 
mondial des terres agricoles qui a eu lieu il y a 
une quinzaine d’années. C’est particulièrement 
le cas en Afrique. (Voir Encadré 3 : Les 
accapareurs de terres reprennent du service 
en Afrique). Plusieurs entreprises du secteur 
forestier ont également un lourd bilan en 
matière d’accaparement de terres et de 
conflits avec les communautés locales. Par 
exemple, une grande partie des terres utilisées 
par les vastes plantations d’eucalyptus du 
géant brésilien du papier Suzano, impliqué 
dans trois projets de plantation de carbone à 
grande échelle, a été arrachée aux populations 
autochtones et traditionnelles du Brésil17. 
Par ailleurs, un nombre non négligeable de 
développeurs de projets sont connus pour 
être à l’origine de transactions illégales et de 
scandales financiers. Parmi ceux-ci figurent :

 — Ricardo Stoppe Jr, le « roi du carbone » 
du Brésil, qui a été arrêté en juin 2024 pour 
avoir mis en place un système illégal de 
vente de crédits carbone et d’accapare-
ment de terres18 ;

 — Martin Vorderwulbecke, un homme 
d’affaires allemand qui a mis en place un 
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projet carbone basé sur des plantations de 
margousier au Paraguay, et qui est accusé 
d’avoir escroqué la compagnie aérienne 
nationale slovène de plusieurs millions de 
dollars19 ;

 — Alexis Ludwig Leroy, un négociant en 
carbone franco-suisse qui développe 
des projets de plantation d’arbres en 
Côte d’Ivoire et en République démocra-
tique du Congo, qui ferait l’objet d’une 
enquête pour blanchiment d’argent et liens 
financiers avec la « reine de la cocaïne » 
colombienne20 ;

 — Vittorio Medioli, un homme d’affaires et 
homme politique italo-brésilien possédant 
une plantation de compensation carbone 
au Brésil, qui a été condamné par les tribu-
naux brésiliens pour évasion monétaire et 
poursuivi pour formation de cartels et de 
gangs dans le secteur des transports21 ; et

 — le Cheikh Ahmed Dalmook al 
Maktoum, membre de la famille royale 
des Émirats arabes unis, qui cherche à 
acquérir des dizaines de millions d’hec-
tares de terres en Afrique pour des pro-
jets de compensation carbone. Il est 
accusé d’avoir surfacturé le Ghana pour 
la fourniture de vaccins Covid fabri-
qués en Russie, et il a été conseillé dans 
ses contrats carbone en Afrique par un 
homme d’affaires italien condamné pour 
une fraude à la faillite qui a coulé l’une 

des plus grandes sociétés de télécom-
munications italiennes22.

L’argent que se disputent ces cowboys 
du carbone provient principalement des 
entreprises les plus polluantes du monde, 
qui souhaitent acheter des crédits carbone 
pour masquer leurs émissions. En tête de 
liste des acheteurs de crédits se trouvent les 
entreprises de combustibles fossiles (voir 
Encadré 4 : Planter des arbres pour extraire du 
pétrole). Mais on y trouve aussi des « géants 
de la tech » comme Meta et Apple, des 
sociétés agroalimentaires comme Danone et 
Coca-Cola, et des chaînes de supermarchés 
comme Mercado Libre et Carrefour. Amazon 
et les organisations philanthropiques de 
son propriétaire milliardaire, Jeff Bezos, 
sont également très impliquées. Jeff Bezos 
achète des crédits et finance les ONG et les 
entreprises qui exploitent les plantations, par 
l’intermédiaire d’initiatives telles que le fonds 
AFR100, qui s’est fixé pour objectif de planter 
des arbres sur 100 millions d’hectares en 
Afrique23. Il en va de même pour les banques 
de développement, telles que la FMO (Pays-
Bas), l’International Development Finance 
Corporation (États-Unis) ou la Société 
financière internationale (Banque mondiale), 
qui accordent des prêts bon marché, des 
assurances contre les risques politiques 
et même des prises de participation à de 
nombreuses sociétés de plantations de 
compensation carbone.

• (...)

Le colonialisme du carbone

Le 15 avril 2022, un groupe d’environ 150 agriculteurs et agricultrices s’est rassemblé 
devant les locaux du supermarché belge Colruyt. Debout derrière des brouettes de terre, 
les manifestant·es ont accusé l’entreprise de « voler des terres » en achetant des centaines 
d’hectares des rares terres agricoles du pays, dans le cadre d’une campagne paradoxalement 
censée promouvoir l’achat local. « Chaque parcelle de terre achetée par Colruyt est une 
parcelle de terre arrachée aux exploitations familiales belges », ont-ils déclaré24.

Loin de là, en République démocratique du Congo, la chaîne de supermarchés acquiert 
également des terres, mais pour des raisons qui n’ont rien de « local ». En 2021, Colruyt a 
obtenu une concession de 10 656 hectares dans la province de Kwango pour une durée de 
25 ans. Ceci représente environ 50 fois la superficie de ses terres agricoles en Belgique. 
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L’entreprise prévoit de créer des plantations d’arbres pour compenser ses émissions sur ces 
terres, actuellement utilisées par la population locale pour des cultures vivrières, et d’engager 
des agents de sécurité pour protéger les arbres des villageois et de leur agriculture « sur 
brûlis » 25.

Dans l’Ouganda voisin, la chaîne suédoise de hamburgers Max achète également des 
crédits dans le cadre d’un projet de plantation de compensation carbone, mais avec une 
approche différente. Plutôt que de déplacer les exploitations agricoles locales, elle incite les 
exploitant·es à planter des arbres sur leurs propres terres. Les agriculteurs et agricultrices y 
participant signent un contrat stipulant leur obligation de planter et entretenir les arbres, de 
recevoir des semis et une petite formation et de se soumettre à des contrôles périodiques. 
En retour, on leur verse des paiements pour les crédits carbone achetés par Max pour 
compenser ses hamburgers.

Mais lorsqu’une équipe de journalistes du site suédois Aftonbladet a visité les exploitations 
début 2024, ils ont découvert une réalité effrayante26. Les paysan·nes ont déclaré avoir 
planté les arbres comme prévu, sans savoir que ces arbres compensaient la pollution d’une 
entreprise. Les choses avaient bien commencé, mais les arbres ont vite poussé et ont 
rapidement commencé à envahir leurs champs, absorbant toute la lumière du soleil, les 
nutriments et l’eau. Les 100 dollars par an versés au titre des crédits carbone ne couvraient 
pas la perte de nourriture et de revenus de leurs cultures. Huit ans après le début du projet, 
l’équipe de journalistes suédois a constaté que les exploitant·es souffraient de la faim et 
que certain·es abattaient les arbres malgré les menaces de peines de prison pour rupture de 
contrat proférées par le promoteur du projet.

« J’étais ce qu’on appelle un agriculteur modèle », déclare Samuel Byarugaba, l’un des agri-
culteurs concernés. « Les gens venaient me voir pour s’informer sur l’agriculture et j’étais fier 
de montrer notre ferme. Nous avions assez de nourriture pour couvrir nos propres besoins et 
nous pouvions vendre le surplus. Aujourd’hui, tout a disparu. »

Des grandes sociétés du secteur financier 
commencent également à s’impliquer dans 
le secteur, signe inquiétant que des finance-
ments beaucoup plus importants pourraient 
être levés. Rabobank et BTG Pactual sont des 
exemples majeurs d’acteurs financiers qui 
lancent actuellement des fonds spécialisés 
pour investir dans les plantations de compen-
sation carbone au nom de fonds de pension, de 
milliardaires, de fonds souverains, de fonds de 
dotations universitaires, de banques de déve-
loppement et d’autres investisseurs institu-
tionnels. Leurs investissements dans les plan-
tations de compensation carbone s’inscrivent 
dans le droit fil des propriétés foncières que 
bon nombre de ces acteurs ont déjà accumu-
lées en investissant dans le bois et les terres 
agricoles27.

Le Renewable Resources Group, par exemple, 
est une société étasunienne de capital-in-
vestissement qui compte parmi ses investis-
seurs Goldman Sachs et le fonds de dotation 
de l’université de Harvard. Cette société s’est 

spécialisée dans la «  monétisation  » de l’eau 
en achetant des terres dans des régions du 
monde où elle peut avoir accès à une irriga-
tion bon marché pour produire des cultures à 
haute valeur ajoutée destinées à l’exportation, 
comme le raisin et les petits fruits. Elle a déjà 
acquis plus de 100 000 hectares de terres agri-
coles dans certaines régions du Mexique, des 
États-Unis, du Chili et de l’Argentine où il existe 
des problèmes de pénurie d’eau28. Récemment, 
elle a créé une division spécialisée dans les 
« solutions basées sur la nature » par le biais 
de laquelle elle a acquis le fonds d’investisse-
ment privé 12Tree, basé en Allemagne. Depuis 
2017, 12Tree a acquis 20 000 ha de terres en 
Amérique latine et en Afrique pour établir des 
fermes «  régénératives  », dans lesquelles elle 
plante des arbres qui lui permettent de générer 
des crédits carbone29.



99

G
RA

IN
 a

nd
 U

Ch
ic

ag
o 

D
at

a 
Sc

ie
nc

e 
In

st
itu

te



10

Escroqueries certifiées
L’une des grandes différences entre l’acca-

parement des terres pour la production alimen-
taire hier et l’accaparement des terres pour la 
compensation carbone aujourd’hui est que les 
contrats carbone sont « certifiés ». Verra et Gold 
Standard, deux des principaux certificateurs, 
reçoivent d’importantes sommes d’argent pour 
s’assurer que les projets de compensation sont 
menés en consultation avec les communautés 
locales, qu’ils évitent un déplacement de popu-
lations et qu’ils leur procurent même certains 
avantages. C’est le genre de système dont des 
agences comme l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture et la 
Banque mondiale ont longtemps affirmé qu’il 

Les accapareurs de terres reprennent du service en Afrique

La ruée vers les terres qui a suivi les crises alimentaire et financière de 2007-2008 a durement 
touché l’Afrique. Des centaines de communautés ont été déplacées de leurs terres pour faire 
place à de grandes exploitations agricoles industrielles. Pourtant, bien que nombre de ces pro-
jets aient lamentablement échoué, les communautés se battent toujours pour récupérer leurs 
terres31. Certains des coupables de cette ruée vers les terres agricoles (et leurs proches « cou-
sins ») tentent aujourd’hui d’obtenir des terres pour des plantations de compensation carbone. 
En voici quelques exemples.

Gagan Gupta  : En tant que président du géant de l’agroalimentaire Olam International, cet 
homme d’affaires singapourien a supervisé l’acquisition de 300  000  hectares de terres au 
Gabon en 2011 pour y construire la plus grande plantation de palmiers à huile d’Afrique. Depuis, 
l’opération s’est embourbée dans des conflits avec les communautés. Aujourd’hui, M. Gupta 
dirige une société de plantation d’arbres basée aux Émirats arabes unis, Sequoia Plantation, 
qui est en train d’acquérir 200 000 hectares au Togo, au Gabon et en République du Congo pour 
des plantations d’arbres à grande échelle avec des éléments de compensation carbone, malgré 
les protestations des communautés concernées32.

Kevin Godlington  : Cet homme d’affaires britannique a orchestré plusieurs 
transactions foncières à grande échelle qui ont échoué en Sierra Leone. L’une 
d’entre elles était une plantation de palmiers à huile dans le district de Port 
Loko, qui a entraîné le déboisement de forêts et l’éviction des populations de 
leurs terres, avant de faire faillite. Toujours aussi déterminé, K. Godlington s’at-
taque aujourd’hui aux mêmes terres avec une nouvelle entreprise cotée à la 

Bourse de Toronto qui prétend avoir des droits de bail sur 57 000 ha pour planter des arbres 
en vue d’obtenir des crédits carbone, dont certains ont déjà été achetés par British Petroleum. 
Comme pour la première série de transactions foncières, et quelle que soit l’issue de l’affaire, 
Kevin Godlington a déjà empoché des millions de dollars grâce à ce projet33.

Carter Coleman : Cet homme d’affaires britannique a créé la tristement célèbre rizière Kilombero 
Plantation Limited sur 5 818 ha de terres communautaires contestées au cœur du Corridor de 

résoudrait les problèmes liés à l’accaparement 
des terres agricoles à l’échelle mondiale.

Pourtant, nos données et le nombre crois-
sant d’enquêtes menées par des universitaires, 
des médias et la société civile sur des projets 
certifiés par ces entreprises démentent ces 
affirmations30. Comment peut-on s’attendre 
à ce qu’un marché fondé sur l’acquisition de 
terres de communautés rurales et autochtones 
du Sud global, au profit d’entreprises du Nord, 
puisse être autre chose qu’un gigantesque 
accaparement de terres ? Aucun mécanisme de 
partage des avantages, souvent intégré dans 
ces accords sur le carbone, ne peut modifier ce 
résultat.

• (...)
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croissance agricole du sud de la Tanzanie. Malgré le soutien massif de banques de déve-
loppement et d’investisseurs étrangers, l’entreprise a fait faillite en 2019. M. Coleman est 
aujourd’hui de retour avec une nouvelle société appelée Udzungwa Corridor Limited, qui vise 
à générer des crédits carbone en plantant des « bois durs tropicaux rares » sur une bande de 
terre de 7 500 hectares louée à des exploitations agricoles locales le long de la réserve natu-
relle de Kilombero34.

Andrea Tozzi : Cet homme d’affaires italien, PDG de l’entreprise familiale Tozzi 
Green, a acquis 11 000 hectares de terres dans 3 communes de la région d’Iho-
rombe, à Madagascar, en 2012 et 2018, pour y cultiver du jatropha, une plante 
destinée à la production de biocarburants. Ce projet a échoué et l’entreprise 
s’est tournée vers la culture du maïs pour l’alimentation animale et la produc-
tion d’huiles essentielles. Pendant tout ce temps, les communautés se sont 

battues pour récupérer leurs terres, dont elles disent avoir besoin pour faire paître leur bétail 
et produire des aliments pour leurs familles. M. Tozzi tente à présent de sauver son projet 
en remplaçant le maïs par des plantations d’acacias et d’eucalyptus pour obtenir des crédits 
carbone, ce à quoi les communautés, notamment celles d’Ambatolahy, s’opposent toujours 
fermement35.

Karl Kirchmayer  : Cet homme d’affaires autrichien, qui a passé des années à racheter 
147 000 hectares de terres agricoles en Europe de l’Est, est aujourd’hui à la tête d’une entre-
prise d’accaparement des terres en Afrique, ASC Impact. Il travaille en partenariat avec un 
conseiller principal du président ougandais et un homme d’affaires de Dubaï proche de la 
famille royale, pour vendre à des entreprises des Émirats arabes unis 60 millions de tonnes 
de crédits carbone issus de projets de plantation d’arbres et de mangroves, principalement en 
Afrique. ASC Impact est actuellement en train de négocier la vente de 27 000 ha en Éthiopie, 
25 000 en Angola et 270 000 en République du Congo !

Frank Timis : Cet homme d’affaires roumano-suisse est le fondateur et l’action-
naire majoritaire d’African Agriculture Holdings Inc, une société étasunienne 
cotée au Nasdaq. Cette dernière a racheté à une société italienne en faillite 
25 000 hectares de terres que des communautés locales du Sénégal cherchent 
à récupérer depuis plus de dix ans. Son entreprise est également responsable 
de la plus grande transaction foncière de notre base de données : deux baux 

aberrants de 49 ans couvrant 2,2 millions d’hectares au Niger, où l’entreprise produira des cré-
dits carbone en plantant des pins.

Et même si neuf million d’hectares, c’est déjà 
trop, les choses pourraient encore s’aggra-
ver. Les négociations climatiques des Nations 
Unies s’orientent vers la mise en place d’un 
mécanisme international d’échange de quotas 
carbone qui permettrait aux gouvernements 
des pays fortement pollueurs et à leurs entre-
prises de compenser les émissions nationales 
en concluant des accords pour des projets 
carbone menés dans d’autres pays, principa-
lement dans les pays du Sud global36. Si cela 
se concrétisait, la valeur des crédits de carbone 

pourrait grimper en flèche, ce qui entraînerait 
une demande encore plus forte de terres pour 
la plantation d’arbres. Des pressions viennent 
également d’initiatives visant à créer des mar-
chés pour les compensations de biodiversité, 
ce qui déclencherait une frénésie parmi les 
investisseurs désireux de s’enrichir rapide-
ment en exploitant les terres des paysan·nes, 
des peuples autochtones et des populations 
pastorales37.

L’idée selon laquelle la plantation d’arbres ou 
d’autres moyens de générer des crédits carbone 
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pourraient compenser les émissions de com-
bustibles fossiles est une dangereuse diver-
sion, incompatible avec les réductions réelles 
des émissions qui sont nécessaires pour faire 
face à la crise climatique38. Par exemple, même 
si les estimations douteuses de réduction des 
émissions des 279  projets de notre base de 
données étaient vraies, elles ne représente-
raient que 55 millions de tonnes de CO2 par an, 
ce qui est loin d’être suffisant pour couvrir les 
90  millions de tonnes d’émissions mondiales 
de CO2 supplémentaires générées l’an dernier 
par les combustibles fossiles39.

Les organisations et mouvements sociaux 
doivent dénoncer sans relâche ces contradic-
tions, ces méfaits et ces fraudes. Nous devons 
également fournir davantage d’informations 
aux communautés sur le terrain. Elles sont 
souvent désorientées par ce que leur disent 
les promoteurs des projets et ne savent pas ce 
que d’autres communautés ont vécu. Elles ne 
sont presque jamais informées de la manière 
dont les projets sont conçus pour permettre 
aux multinationales de continuer à polluer et 
de la manière dont cette pollution est liée aux 
terribles impacts qu’elles subissent du fait du 
changement climatique. Le battage médiatique 
autour de l’argent à gagner, sous l’appellation 

trompeuse de « partage des avantages», peut 
créer des divisions au sein des communau-
tés et inciter certaines familles à signer des 
contrats qu’elles pourraient rapidement regret-
ter. Comme tous ces projets carbone reposent 
sur la propriété foncière formelle, ils peuvent 
également fragiliser les systèmes communau-
taires de gestion des terres.

Dans certains cas, des communautés ont 
été confrontées à des violences et des intimi-
dations pour s’être opposées à des projets de 
compensation carbone, et cette situation ne 
fera que s’aggraver. Il devient donc de plus en 
plus urgent de partager les informations et les 
expériences sur l’accaparement des terres pour 
la compensation carbone – au niveau local, 
national, régional et international – afin de pou-
voir y mettre un terme. La double menace qui 
pèse sur les communautés, à savoir le change-
ment climatique lui-même et les solutions cri-
minelles qui sont proposées pour y faire face, 
est intolérable.

Merci au Data Sciences Institute de l’Uni-
versité de Chicago, à Linda Pappagallo et à 
Manveetha Muddaluru pour leur aide dans 
l’élaboration de la base de données.

Planter des arbres pour extraire du pétrole

En septembre 2023, la compagnie pétrolière Shell a choqué les marchés du carbone en annu-
lant brusquement ses projets de plantation d’arbres sur 12 millions d’hectares de terres d’ici 
à 2030, soit une superficie trois fois supérieure à celle de son pays d’origine, les Pays-Bas40. 
Il n’y avait cependant pas de quoi se réjouir, car la société a également abandonné ses pro-
jets visant à réduire la production de pétrole41. Il n’est d’ailleurs pas certain que Shell se retire 
complètement du secteur de la compensation carbone. L’entreprise détient toujours une par-
ticipation majoritaire dans une entreprise néerlandaise de biodiesel qui cherche à générer des 
crédits carbone en plantant du pongamia sur 120 000 ha au Paraguay.

L’enthousiasme des partenaires européens de Shell pour les plantations de compensation 
carbone ne s’est pas encore tari. L’entreprise italienne Eni a créé une entreprise de biocarbu-
rants qui cherche à obtenir des crédits carbone au Kenya en établissant des contrats avec 
des agriculteurs et agricultrices pour la production de noix de croton sur une superficie ini-
tiale de 40 000 hectares. British Petroleum (BP) a versé au début de l’année 2,5 millions de 
dollars à l’entreprise canadienne Carbon Done Right pour des crédits carbone issus d’un pro-
jet de plantation d’arbres de 57 000 ha mené par l’entreprise en Sierra Leone. La compagnie 
pétrolière française TotalEnergies a quant à elle un projet de plantation massive d’acacias sur 

• (...)
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38 000 hectares en République du Congo pour compenser ses émissions. Les enquêtes menées 
sur ces trois projets font état de graves répercussions sur les populations agricoles locales42.

Deux des plus grandes sociétés énergétiques japonaises sont engagées dans les plantations 
de compensation des émissions de carbone. Marubeni gère un projet de plantation de pins et 
d’eucalyptus de 31 000 ha en Angola, en partenariat avec un homme d’affaires argentin43. Mitsui, 
par l’intermédiaire de sa filiale australienne New Forests, établit actuellement des plantations 
d’arbres destinées à générer des crédits carbone sur des terres agricoles louées dans le nord 
de la Tasmanie. Par l’intermédiaire de sa Plateforme africaine d’impact forestier, l’entreprise a 
récemment acquis Green Resources AS, « une société norvégienne de plantation forestière et 
de crédits carbone tristement célèbre pour ses antécédents d’accaparement de terres, de viola-
tions des droits humains et de destruction de l’environnement en Ouganda, au Mozambique et en 
Tanzanie » 44.
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